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1OBJECTIFS DE L’ÉVALUATION DES BESOINS NATIONAUX LIÉS À 
LA MISE EN ŒUVRE DE LA REDD+ (CNA) À MADAGASCAR

La conservation et la gestion durable de la forêt font partie 
des grandes priorités de développement de Madagascar. 
Néanmoins, la problématique de la déforestation et de la 
dégradation des forêts reste cruciale pour diverses raisons, 
liées notamment au contexte socioéconomique du pays, à 
la gouvernance des ressources naturelles et à la politique 
de développement.
Madagascar considère la Réduction des émissions 
causées par le déboisement et la dégradation des 
forêts dans les pays en développement; et rôle de la 
conservation, de la gestion durable des forêts et du 
renforcement des stocks de carbone forestiers dans les 
pays en développement(REDD+) comme une opportunité 
politique, opérationnelle et financière de repositionner 
la préservation des forêts et le reboisement au cœur 
de la stratégie nationale de développement durable. 
L’élaboration et la mise en œuvre de la REDD+ s’inscrivent 
également dans le mécanisme international défini sous la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC).
La forêt et le mécanisme REDD+ sont au centre des enjeux 
liés à la stabilité et au développement de Madagascar et 
peuvent contribuer aux objectifs nationaux en matière:
•	 de lutte contre la pauvreté;

•	 de sécurité alimentaire; 

•	 d’accès à l’énergie;

•	 de développement rural;

•	 d’économie et d’emplois verts;

•	 de préservation et d’accroissement des services 
environnementaux;

•	 de résilience et d’adaptation au changement 
climatique;

•	 d’amélioration de la gouvernance;

•	 de cohérence sociale et de stabilité et d’efficacité 
politique.

Afin de faciliter la préparation de Madagascar à la REDD+, 
le Gouvernement malgache a sollicité un appui de la part 
du programme ONU-REDD (Initiative collaborative de 
l’Organisation des Nations Unies en vue de réduire les 
émissions liées au déboisement et à la dégradation des 
forêts dans les pays en développement) pour évaluer les 
besoins liés à la mise en œuvre de la REDD+ ainsi qu’un 
appui ciblé sur les domaines juridique et institutionnel. En 
consultation étroite avec les parties prenantes à la mise 

en œuvre de la REDD+ à Madagascar, des travaux ont été 
entrepris afin d’approfondir certains thèmes critiques 
du contexte national liés à la REDD+. Il s’agit d’aborder 
des volets clés, insuffisamment traités par les différents 
projets/initiatives menés à Madagascar mais qui s’avèrent 
incontournables pour faire avancer le processus national 
REDD+.
Au travers des études d’analyse diagnostic et des 
consultations des acteurs concernés, l’évaluation des 
besoins vise trois objectifs: 
•	 améliorer la compréhension des impacts de la 

situation foncière actuelle sur les objectifs REDD+ et 
formuler des pistes d’actions réalistes pour remédier 
aux impacts néfastes de l’insécurité foncière sur les 
espaces forestiers malgaches (composante 1);

•	 poser les bases d’un dialogue multipartenaire pour 
la mise en place d’une vision intersectorielle pour 
la REDD+ qui aille au-delà du secteur forestier 
(composante 2);

•	 clarifier les besoins institutionnels pour la mise en 
place d’un Système national de surveillance des 
forêts (SNSF) et d’un Système de mesure, notification 
et vérification (MNV) au travers de la capitalisation 
d’initiatives entreprises à différentes échelles 
(composante 3).

Il importe de signaler qu’un appui ciblé juridique a été 
mené en parallèle avec l’évaluation des besoins. Il a été 
déterminant dans l’analyse de certains enjeux juridiques 
liés aux trois composantes de l’évaluation des besoins, 
notamment pour la définition juridique de la forêt, les 
mandats institutionnels et la mise en œuvre de politiques 
dans des secteurs clés pour la REDD+. Cet appui juridique 
s’inscrit dans les limites d’un renforcement du cadre 
de gouvernance REDD+ au niveau national. Il vise en 
outre à explorer les synergies avec les autres politiques 
et programmes des divers secteurs concernés par la 
déforestation ainsi que le processus national d’élaboration 
de la politique forestière (POLFOR) et du Code forestier 
(CODFOR) qui doit embrasser pleinement les différents 
enjeux liés à la REDD+ sur la base des recommandations 
formulées dans le cadre de l’appui ciblé.
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2

PROCESSUS 2
Des consultations ont été tenues en juillet 2014, avant le 
lancement de l’évaluation des besoins, pour identifier les 
acteurs à engager tout au long de ce processus, et pour 
préciser la portée des activités de cet appui. Deux ateliers 
de consultation ont ensuite été organisés pour présenter 
aux parties prenantes la méthodologie proposée et se 
concerter sur certains aspects clé de l’analyse, le premier 
en février 2015, puis le second en mai 2015 afin de valider 
les résultats issus de l’évaluation.
La tenue du forum national foncier en février 2015 et la 
subséquente adoption de la Lettre de politique foncière 
tombaient à point nommé pour assurer une prise en 
compte du processus REDD+ dans le processus national 
foncier. À ce titre, l’évaluation des besoins a permis 
un rapprochement entre l’administration foncière et 
l’administration forestière sur les aspects REDD+. L’actuel 
processus national d’élaboration de la POLFOR et du 
CODFOR enclenché en 2014 a également constitué un atout 
majeur pour assurer un alignement entre les priorités du 
secteur forestier malgache et les objectifs de la REDD+. 
Les processus engagés au niveau de chaque composante 
pour mener cette évaluation des besoins ont combiné 
analyse bibliographique, enquêtes et consultations de tous 
les groupes d’acteurs potentiellement concernés par la 
mise en place de la REDD+. 
Concernant les problématiques foncières liées à la REDD+ 
(composante 1)1, l’analyse de la situation et l’identification 
des actions pour la gouvernance responsable du foncier 
forestier ont été menées. Ces études se sont nourries des 
résultats des recherches bibliographiques et de l’étude 
des textes juridiques, ainsi que de la confrontation de 
ces résultats avec le terrain (dans les régions de Boeny et 
Analamanga).
Pour ce qui est de la vision nationale REDD+ et du 
développement d’un dialogue intersectoriel (composante 
2)2, l’absence d’une vision REDD+ a orienté les travaux 
bibliographiques et de consultation des acteurs vers 
l’élaboration d’une cartographie des secteurs engagés 

directement ou indirectement dans le processus REDD+. 
Cette cartographie a ainsi permis d’analyser l’équilibre 
entre les niveaux d’importance et d’influence des divers 
secteurs et d’identifier des champs de convergence 
des positions des différents acteurs autour d’une vision 
transformationnelle REDD+.
En ce qui concerne le SNSF et le système MNV (composante 
3)3, l’étude s’est basée sur l’élaboration d’une vision 
concertée d’un SNSF spécifique à Madagascar, sur une 
revue des expériences acquises dans le domaine du suivi 
des forêts à Madagascar, et sur l’analyse de l’existant en 
termes de données, d’outils, de capacités techniques et 
fonctionnelles, d’institutions et de mécanismes.

1	  Pour plus de détails, voir le rapport complet «Analyse de la situation foncière des forêts et feuilles de route pour la mise en place de la REDD+ à Ma-
dagascar», juin 2015.

2	  Pour plus de détails, voir le rapport complet «Rapport d’évaluation des besoins liés à la vision et au dialogue intersectoriel autour de REDD+ à Mada-
gascar», juin 2015.

3	  Pour plus de détails, voir le rapport complet «Évaluation des besoins liés à la mise en place d’un Système national de surveillance des forêts à Mada-
gascar en vue de la préparation du pays à la REDD+».
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3RÉSULTATS

ÉVALUATION DES BESOINS LIÉS AUX RÉGIMES        
FONCIERS 

À Madagascar, l’absence de sécurisation foncière rend 
plus vulnérables les ménages riverains des forêts, 
l’administration forestière et les gestionnaires d’aires 
protégées (AP) face aux exploitants et défricheurs illicites 
et aux migrants. Cette situation a ainsi un impact significatif 
sur l’augmentation de la déforestation et dégradation 
des forêts. Un préalable à la recherche de solutions 
possibles pour favoriser le processus de sécurisation vise 
tout d’abord à déclencher un processus de collaboration 
entre les départements en charge du foncier et en charge 
des forêts, ceci dans le but de sécuriser les quatre types 
de régimes fonciers forestiers identifiés en fonction 
des dynamiques sociales et écologiques observées, et 
de l’objectif de maintien de l’ensemble des services 
écosystémiques rendus par les forêts. Ces quatre régimes 
forestiers interdépendants nécessitent en effet des statuts 
fonciers spécifiques qui doivent encore être précisés afin de 
préserver les forêts. Un autre préalable est de réaffirmer la 
mission de service public de l’administration forestière et, 
notamment dans ce contexte, son rôle de facilitateur dans 
la sécurisation des droits des communautés locales.
L’évaluation des besoins tombait à point nommé en raison 
de l’engagement du processus de consolidation de la 
réforme nationale du foncier, processus dans lequel le 
secteur forestier, faute de temps et de moyens, ne s’était 
pas fait représenter. Cette évaluation a donc permis, 
d’une part, d’initier un processus de rapprochement et 
de collaboration entre les secteurs forestier et foncier et, 
surtout, de sensibiliser l’administration foncière sur l’enjeu 
de son investissement dans l’élaboration de dispositions 
légales, réglementaires et contractuelles adaptées aux 
spécificités du statut foncier des forêts. L’importance de la 
sécurisation foncière pour le processus REDD+ a ainsi pu 
être mise en exergue. Par ailleurs, l’évaluation des besoins 
a aussi permis de sensibiliser et de renforcer les capacités 
de l’administration forestière en vue de sa participation à la 
mise en œuvre de la nouvelle Lettre de politique foncière. 
Des principes généraux ont dans ce contexte été adoptés 
comme base de discussion avec la Commission de révision 
des textes fonciers pour la rédaction des textes légaux et 
réglementaires attendus.
L’évaluation des besoins a enfin abouti à une feuille de 
route contenant 17 pistes d’actions articulées autour de 
trois piliers. Le premier pilier porte sur l’établissement de 
cartographies des régimes fonciers (action 1). Pour chaque 

type de système socioécologique (SES) identifiés comme 
contexte d’intervention des activités liées à la REDD+, des 
pistes d’action spécifiques sont proposées.
Pour les aires protégées publiques, il est recommandé de 
les inscrire dans le domaine public réglementaire (action 
3) et de développer des espaces attractifs en dehors 
des aires protégées pour les populations résidentes à 
l’intérieur (action 16). Pour les aires protégées mixtes, il 
est conseillé de formaliser les droits des communautés 
locales dans les conventions de gestion communautaire 
des espaces forestiers (action 5) et d’établir une 
servitude environnementale imposant le respect du Plan 
d’aménagement et de gestion des AP sur le domaine 
privé, la propriété privée titrée et la propriété privée non 
titrée incluses dans les aires protégées mixtes (action 6). 
Pour les écosystèmes forestiers d’espèces autochtones 
ou endémiques non inclus dans les AP, il est recommandé 
de promouvoir l’enregistrement des espaces de gestion 
communautaire auprès des administrations foncières 
habilitées (action 7), en particulier dans le cadre de la 
révision du décret sur la sécurisation foncière relative (SFR) 
pour la gestion des espaces communs, tels que les forêts 
ou les pâturages (action 9). Il est également recommandé 
d’inscrire les forêts de production dans le domaine privé 
de l’État et des collectivités territoriales décentralisées 
(CTD) et de préciser dans ce contexte leurs modalités de 
gestion (action 8). Pour les espaces réservés à l’exploitation 
durable des écosystèmes forestiers d’espèces à croissance 
rapide, les actions suivantes sont proposées: aménagement 
de bassins de production de produits forestiers (action 
10); établissement d’une servitude d’exploitation 
forestière durable sur les terrains concernés (action 11); 
aide à l’établissement de réserves foncières forestières 
(action 12) selon les orientations posées par des schémas 
d’aménagement locaux, nationaux et régionaux emboîtés 
(action 17).
Le deuxième pilier recommande la rédaction d’une loi sur 
le régime foncier spécifique des forêts (art. 38 de la loi n° 
2005-019) initiée par l’administration forestière en relation 
avec le Programme national foncier et la Commission 
nationale de révision des textes fonciers (action 15).
Le troisième pilier concerne l’engagement politique des 
acteurs avec des actions portées conjointement par les 
administrations forestière et foncière aux différentes 
échelles d’intervention, notamment en appui aux territoires 
pilotes investis par divers projets de conservation et de 
développement (action 14). Cela requiert au préalable 
de mobiliser les comités interministériels, régionaux et 
communaux pour la sécurisation foncière des espaces 
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4	  KoloAla est le nom malgache pour caractériser les sites de gestion forestière durable qui font partie du système de gestion forestière durable (SGFD).

forestiers (action 4), de diffuser des informations sur les 
droits et les devoirs des acteurs de la sécurisation du 
foncier forestier (action 2) et d’établir une « Carte nationale 
des ventes de carbone» permettant d’informer les ayants 
droit sur les enjeux du maintien des stocks de carbone 
(action 13).

ÉVALUATION DES BESOINS LIÉS À LA VISION REDD+  
ET DIALOGUE INTERSECTORIEL 

Les efforts historiques en faveur de la conservation des 
forêts et de la biodiversité, l’engagement précoce du pays 
dans des projets carbone pilotes et la relative faiblesse de 
l’administration nationale pendant les troubles politiques 
entre 2009 et 2013 ont créé une dynamique REDD+ 
particulière, caractérisée par un manque de leadership 
et d’appropriation national et l’éclatement des intérêts, 
des conceptions et des initiatives. Dans ce contexte, le 
Gouvernement malgache a souhaité faire un diagnostic 
de la situation et explorer les manières d’améliorer 
l’impulsion, l’orientation et la coordination du processus 
REDD+ au niveau national.
En premier lieu, la cartographie des secteurs directement 
et indirectement engagés dans la REDD+ a permis de 
procéder à la synthèse des rôles, responsabilités, intérêts et 
visions individuelles des acteurs et à l’analyse des points de 
convergence et de divergence ainsi que des rapports entre 
importance et influence. L’analyse a entre autres mis en 
lumière la nécessité de faire évoluer l’approche nationale 
en faveur des forêts, d’une approche historique focalisée 
sur la conservation et la biodiversité, à son intégration au 
cœur de la stratégie de développement durable du pays.
L’évaluation recommande principalement de repositionner 
le processus national REDD+ en élargissant le cercle 
des parties prenantes engagées concrètement dans la 
construction de la stratégie nationale REDD+, notamment 
à différents secteurs et domaines habilitant (agriculture, 
énergie, mines, foncier, etc.), aux communautés locales, 
aux décideurs politiques et autres réseaux d’influence 
(fédération des églises, etc.).
L’élaboration de la stratégie nationale représente le 
processus central autour duquel cette convergence 
des acteurs sera orchestrée grâce au renforcement des 
structures institutionnelles sous-jacentes et du leadership 
national. Il conviendra donc de pallier le relatif manque 
de capacités d’influence des secteurs d’où proviennent 
les causes directes de déforestation et dégradation des 
forêts (agriculture, énergie, élevage, pêche) et de renforcer 
la gouvernance de secteurs clés pour la REDD+ (secteurs 
forestier, justice, douane, police).
En outre, l’évaluation des besoins préconise de déclencher 
la dynamique de dialogue intersectoriel au travers des 
actions suivantes:
•	 la révision du cadre institutionnel pour la REDD+ afin 

de mieux équilibrer les pouvoirs des membres de la 
plate-forme REDD+; 

•	 la mise en place d’un dialogue de haut niveau sur la 
REDD+ en amont et en aval du processus d’élaboration 
de la stratégie REDD+;

•	 l’organisation d’une «assemblée populaire malgache 
sur la forêt», comme une étape préliminaire à 
la définition d’une vision REDD+ ainsi que des 
consultations régionales dirigées par les Directions 
régionales de l’environnement, de l’écologie, de la 
mer et des forêts (DREEMF) en partenariat avec le 
ministère en charge de l’aménagement du territoire 
et une consultation nationale dirigée par le MEEMF en 
partenariat avec la société civile et le secteur privé; 

•	 le renforcement des connaissances sur la REDD+ pour 
les secteurs agriculture, énergie, aménagement du 
territoire et foncier, finance et budget, économie et 
plan, primature, présidence, parlement, société civile, 
secteur privé, régions et provinces; 

•	 l’appui au renforcement des capacités institutionnelles 
et d’influence d’organisations clés pour le 
rééquilibrage des capacités d’influence au sein du 
processus REDD+;

•	 la mise en place au sein du Bureau national de 
coordination REDD+ (BNC-REDD+) d’une assistance 
technique pour l’intégration de la REDD+ dans les 
politiques, stratégies et instruments de politiques 
publiques sectorielles (Fonds national des ressources 
en eau, par exemple); 

•	 l’élaboration d’une stratégie d’incidence politique 
pour le maintien des superficies allouées aux nouvelles 
aires protégées (NAP) et aux KoloAla4 en mobilisant les 
acteurs de la conservation et de l’exploitation durable 
pour constituer une alliance; 

•	 le lancement d’une réforme institutionnelle du secteur 
public de l’environnement afin de définir le champ 
d’intervention des institutions et assurer le suivi 
des activités des différentes institutions, ainsi qu’un 
encadrement plus strict des institutions évoluant dans 
le secteur environnement;

•	 la révision du rôle et des attributions des comités 
intersectoriels dans le domaine de l’environnement et 
des changements climatiques.

ÉVALUATION DES BESOINS LIÉS AU SNSF 

L’évaluation des besoins pour le SNSF a principalement 
permis de faire émerger une vision commune concernant 
le SNSF de Madagascar. Il est ainsi prévu que le SNSF 
réponde à des objectifs multiples. D’abord, il va satisfaire 
aux besoins liés à la REDD+ en termes de mesure des 
réductions d’émission, puis il fournira les informations 
nécessaires pour appuyer les prises de décision de gestion 
des ressources forestières (élaboration et suivi des 
politiques et stratégies forestières). Il est aussi entendu 
que le SNSF soit un outil de partage des informations aux 
fins de sensibilisation et de transparence et qu’il permette 
de répondre aux obligations d’élaboration de rapports 
pour différentes conventions et processus internationaux 
(Communications nationales à la CCNUCC, Convention sur 
la diversité biologique [CDB], Évaluation des ressources 
forestières mondiales [FRA]). Ainsi, des données sur le 
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carbone, le potentiel ligneux, la superficie forestière, la 
biodiversité ainsi que des données socioéconomiques 
seront collectées, traitées et diffusées grâce au SNSF. Des 
liens avec le Système d’informations sur les sauvegardes 
(SIS) sont également prévus mais cela mérite d’autres 
réflexions plus approfondies.
L’évaluation a en outre permis de recenser et d’évaluer les 
données et initiatives existantes en lien avec la surveillance 
des forêts à Madagascar. Cette analyse constate que des 
données existent mais demeurent éparpillées et de qualité 
variable aux niveaux local et régional. Ces données sont 
conséquentes mais répondent à des besoins très localisés. 
Le principal défi découle de la variabilité des méthodologies 
de collecte et du manque d’interaction, d’harmonisation 
et d’échange entre les bases de données existantes, même 
si des efforts en ce sens ont récemment été entrepris au 
niveau régional.
Les compétences techniques en matière de SNSF 
sont importantes au sein des organisations non 
gouvernementales (ONG) et des projets/initiatives, 
mais elles restent centralisées et sont encore faibles, 
notamment au niveau de l’administration en charge des 
forêts. Pour y remédier, l’évaluation met en exergue 
les fonctions essentielles d’un système d’informations, 
à savoir la collecte de données sur le terrain et par 
télédétection, le stockage des données, l’analyse et le 
traitement des données, la diffusion des informations, le 
contrôle de qualité ainsi que des activités transversales 
telles que la coordination et la planification. Cela requiert 
une mobilisation forte de l’administration forestière, au 
niveau central et régional, et un renforcement ainsi qu’une 
institutionnalisation des capacités, en particulier celles liées 
à la planification et la communication interinstitutionnelle, 
au traitement et à l’analyse des données, l’inventaire 
forestier, le suivi écologique et taxonomie, les enquêtes 
socioéconomiques, le SIG et la télédétection, l’analyse 
de la déforestation avec les outils open source, l’analyse 
statistique, la modélisation, le stockage et la diffusion des 
données. Il est estimé que 121 personnes sont à mobiliser 
pour la mise en place du système, dont plus de deux tiers 
au niveau régional.
Une feuille de route de quatre ans précisant les 
actions prioritaires à court terme et le budget détaillé 
correspondant a été proposée. Les priorités se focalisent 
sur la consultation des parties prenantes, le développement 
méthodologique et la mobilisation des moyens logistiques 
pour la première année, la collecte de données pour les 
deuxième et troisième années, le traitement d’analyse pour 
la troisième et la diffusion des résultats pour la quatrième. 
Les actions proposées pour réaliser ces objectifs prioritaires 
incluent: 
•	 le développement d’un plan d’action basé sur cette 

feuille de route;

•	 la consultation nationale et régionale, en phase 
avec les consultations pour la stratégie REDD+, 
pour identifier les besoins en information tout en 
partageant et en développant une compréhension 
commune et globale du SNSF aux fins d’une meilleure 
participation;

•	 le développement des aspects logistiques en soutien à 
l’ensemble du processus;

•	 le développement des aspects méthodologiques, le 
principal objectif étant d’assurer une cohérence et une 
participation de toutes les parties prenantes;

•	 la mise en œuvre de l’inventaire forestier national 
(IFN) et la mise en place d’un système de surveillance 
des terres par satellite (SSTS). Toutes les collectes des 
données devraient s’appuyer sur les démembrements 
de l’administration forestière au niveau des DREEF et 
s’accompagner d’un important volet renforcement de 
capacités au niveau décentralisé;

•	 le stockage des données tout au long du processus. Il 
implique le développement de bases de données et 
l’assemblage des données sur l’état et les menaces sur 
la biodiversité;

•	 le traitement et l’analyse des données pour la 
production des résultats. Les données en questions 
concernent les superficies forestières et le suivi multi-
-indicateurs, les niveaux de référence;

•	 l’élaboration des rapports et analyses pour les 
processus nationaux et internationaux, notamment 
l’inventaire des gaz à effet de serre;

•	 la dissémination auprès des différents utilisateurs 
des données, statistiques nationales, cartes et autres 
résultats produits au travers de bases de données, 
géoportails, rapports accessibles suivant certaines 
restrictions ou au travers d’ateliers, communications, 
médias. Cette activité suppose le développement 
d’une stratégie de diffusion des résultats, l’élaboration 
d’accords de partage des données et l’établissement 
des règles de conditions d’utilisation des données.
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DÉFIS 4
Les prochaines étapes de mise en œuvre du programme 
REDD+, et en particulier l’application des feuilles de route 
émanant des recommandations des évaluations des 
besoins nationaux issues du processus de l’évaluation des 
besoins, font apparaître d’importants défis à relever. Ceux-
-ci tournent essentiellement autour des aspects suivants: 
•	 le développement de la vision nationale et la 

coordination intersectorielle;

•	 la mise en place du cadre de gouvernance 
(institutionnelle et juridique);

•	 l’élaboration et la mise en place des outils techniques 
spécifiques à la REDD+.

DÉVELOPPEMENT D’UNE VISION NATIONALE ET DE      
LA COORDINATION INTERSECTORIELLE

Un des défis majeur pour permettre le développement et 
l’appropriation du processus REDD est le développement 
d’une vision nationale REDD+ qui fait l’objet d’une adhésion 
de toutes les parties prenantes à la mise en œuvre de 
la REDD+ à Madagascar. L’établissement de cette vision 
implique non seulement d’élargir le cercle des parties 
prenantes engagées (y compris les secteurs concernés qui 
seront associés au niveau décisionnel), mais également 
de sensibiliser ces dernières aux implications de la REDD+ 
pour les divers secteurs économiques. Tout ceci nécessite 
une bonne capacité de coordination intersectorielle 
accompagnée d’une forte capacité de communication de 
la part du BNC-REDD+ et du MEEMF. Le renforcement des 
capacités du BNC-REDD+ est une première étape pour 
initier cette coordination entre plusieurs institutions. 
Il constitue en outre le point de départ de la plupart 
des actions recommandées dans les études issues 
de l’évaluation des besoins. Pour ce faire, mis à part 
l’institutionnalisation du BNC-REDD+ qui a été rattaché au 
niveau du Secrétaire général du MEEMF, la mise en place 
de la plate-forme REDD+ au sein de laquelle toutes les 
parties prenantes et les secteurs concernés par la REDD+ 
seront représentés est la prochaine étape indispensable 
pour réellement investir les enjeux de l’intersectorialité.
Une consultation nationale, aussi large que possible 
et ciblant tous les acteurs et secteurs clés à la mise en 
œuvre de la REDD+, s’avère incontournable pour définir 
cette vision nationale REDD+. Elle peut être organisée 
à différentes échelles (locale, régionale et nationale), 

donnant aux populations l’occasion d’un espace 
ouvert d’expression de leurs opinions et visions sur la 
problématique de la déforestation et de la dégradation des 
forêts.
Un renforcement de connaissances de la REDD+ à travers 
des séances de formation et d’information qui utilisent 
les différents outils de communication et techniques 
ciblant des institutions gouvernementales, des secteurs 
techniques, du secteur privé et de la société civile devront 
être appuyées afin de permettre aux décideurs et à tous les 
secteurs de s’approprier ce mécanisme et de le promouvoir 
au niveau national.

MISE EN PLACE DU CADRE DE GOUVERNANCE           
INSTITUTIONNELLE ET JURIDIQUE

Les évaluations des besoins nationaux liés aux divers 
composants de la REDD+ (foncier, SNSF, vision et dialogue, 
aspect juridique) ont toutes montré l’importance d’une 
bonne gouvernance, institutionnelle et juridique. Face 
à l’absence de cadre juridique spécifique à la REDD+, 
l’élaboration de textes spécifiques en coordination avec 
les lois, textes, politiques et programmes sectoriels 
touchés par la REDD+ est cruciale pour asseoir un cadre 
de gouvernance durable de la REDD+ à Madagascar. À cet 
effet, il sera utile d’instaurer un décret rassemblant les 
éléments caractéristiques de ce processus. Afin d’éviter les 
erreurs, lacunes et incohérences des textes sur le suivi et 
contrôle forestier, il devra être organisé au sein du service 
juridique du MEEMF une base de données qui expose les 
textes manquants, abrogés et modifiés.
Dans le processus d’élaboration de la POLFOR et du 
CODFOR, ainsi que celui des réformes de la politique 
foncière et du cadre législatif et réglementaire du foncier, 
le BNC-REDD+ devra veiller à y intégrer les différents enjeux 
liés à la REDD+. Pour cela, il faudra mettre en place au sein 
de celui-ci une assistance technique chargée d’assurer 
cette intégration. Pour réduire la déforestation, maintenir 
la couverture forestière et pallier l’insécurité du foncier 
forestier, une collaboration étroite entre le secteur foncier 
et le secteur forestier est fortement souhaitée lors de la 
rédaction du cadre légal et réglementaire spécifique au 
foncier forestier.
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ÉLABORATION ET MISE EN PLACE D’OUTILS           
TECHNIQUES ET MÉTHODOLOGIQUES

Pour que Madagascar puisse s’intégrer pleinement à la 
REDD+, l’élaboration et la mise en place d’outils techniques 
et méthodologiques nécessaires au suivi de l’évolution de la 
couverture forestière et des stocks de carbone constituent 
un des défis à relever à court terme. L’installation d’un 
SNSF, son développement méthodologique, et ce, afin 
de pallier la variabilité des méthodologies de collecte, 

l’harmonisation des méthodologies existantes et l’échange 
entre les bases de données existantes constituent une 
priorité certaine. Dans ce sens, il est également important 
d’assurer le renforcement de capacités de l’administration 
en charge des forêts pour: mettre en place l’IFN et le 
système de surveillance des terres par satellite; assurer le 
stockage des données, ainsi que le traitement et l’analyse 
des données pour la production des résultats; élaborer 
des rapports et analyses pour les processus nationaux et 
internationaux.
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PERSPECTIVES 5
Dans le prolongement du processus d’élaboration et 
de mise en œuvre du concept REDD+, et faisant suite 
à l’évaluation des besoins appuyée par l’ONU-REDD, le 
Gouvernement malgache est actuellement en train de 
réfléchir sur une vision préliminaire pour la REDD+ qui 
constituera le point de référence pour l’élaboration d’une 
stratégie nationale REDD+.
Ce processus a été soutenu par un appui ciblé du 
programme ONU-REDD jusqu’à fin 2015, et sera de plus 
soutenu par le Fonds de partenariat pour le carbone 
forestier (FCPF) qui accompagnera le Gouvernement pour 
le développement de sa stratégie nationale REDD+.
La principale attente est l’élaboration d’un programme 
national REDD+ à soumettre pour approbation et 
financement aux instances dirigeantes et décideurs du 
programme ONU-REDD au niveau international, ainsi 
qu’à d’autres bailleurs potentiels susceptibles d’appuyer 
Madagascar pour promouvoir la REDD+ au niveau national. 
Ce programme devra comporter différents volets clés qui 
ont été mis en avant à travers la réalisation de l’évaluation 
des besoins et de l’appui ciblé:
•	 l’intensification des consultations à tous les niveaux en 

vue de définir une vision préliminaire pour la REDD+ 
qui constituera le point de référence pour l’élaboration 
d’une stratégie nationale REDD+;

•	 la mise en place d’un cadre de dialogue intersectoriel 
et le renforcement de capacité en communication 
du BNC-REDD+ permettant le renforcement de la 
coordination intersectorielle;

•	 la révision des législations et réglementations 
forestières incluant des définitions des forêts, des 
modalités de sécurisation des droits des parties 
prenantes sur les ressources, de la déforestation et de 
la dégradation qui prennent en compte le processus 
REDD+;

•	 l’élaboration d’un décret d’application de la Charte de 
l’environnement actualisée, rassemblant les éléments 
caractéristiques de la REDD+, particulièrement le 
partage des bénéfices, la définition du niveau de 
référence, la lutte anticorruption et auquel toutes les 
dispositions spécifiques à la REDD+ seront intégrées;

•	 la mise en place du SNSF accompagné de renforcement 
de capacité de l’administration (capacité à gérer, 
planifier et exécuter le SNSF);

•	 la redynamisation du Comité interministériel de 
l’environnement (CIME) qui sera un levier pour 

assurer un engagement politique de haut niveau (la 
Primature et les ministères en charge respectivement 
de l’environnement et des forêts, du foncier et de 
l’aménagement du territoire). Une fois les lignes 
politiques validées au sein de cette instance, le Comité 
interministériel foncier forêts (CIFF) pourra prendre la 
relève sur l’élaboration des propositions techniques. 
Le BNC-REDD+ pourra dans ce contexte jouer un 
rôle prépondérant pour orchestrer la coordination 
des différentes parties prenantes au processus de 
sécurisation du foncier forestier.
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